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Poulet à plus de 320 DA, courgette à 150 DA…   

La hausse des prix reprend en cette troisième semaine de ramadhan

La barre des 
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8 décès et 175 cas positifs en 24 heures
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Le ministère de l’Habitat s’auto-dément et apporte des précisions

A l’approche 
de zéro décès

Par Mohamed Habili

N
ulle part au monde le
confinement n’a été
la première intention
des autorités, pas

même pour  le gouvernement
chinois qui ne s’y était résolu
que contraint et forcé par la
rapidité de propagation du
virus. Ce qui en revanche a été
préconisé  dès le départ en
vue de casser les chaînes de
transmission  autant dire par
tout le monde, ce sont les
mesures de distanciation,
avec ou sans masques de pro-
tection, suivant d’ailleurs
qu’on en dispose ou non en
quantité suffisante. En Europe,
et dans notre région, on s’est
d’abord contenté de la distan-
ciation au moyen du confine-
ment, compte tenu notamment
de la pénurie de masques.
Ceux-ci ne font toujours pas
partie chez nous de la pano-
plie officielle des moyens de
lutte contre la maladie, même
si le ministre de la Santé en
porte à chacune de ses sorties
sur le terrain, entre autres sans
doute pour donner le bon
exemple. Les responsables
français ont commencé par
dire à leurs concitoyens que
les masques ne sont vraiment
utiles que pour le personnel
soignant, pour lequel la distan-
ciation physique n’est pas tou-
jours possible dans l’exercice
de ses fonctions. En quoi ils
ont probablement raison. Mais
dès lors qu’il s’est agi de sortir
du confinement, ils ont rendu
obligatoire le port du masque
dans les lieux clos, et d’abord
bien sûr dans les transports en
commun. Chez nous, dans la
rue et dans les marchés, le
masque a fait son apparition il
y a un certain temps déjà, mais
il ne s’est pas encore générali-
sé. 

Suite en page 3

Djerad : Le confinement
maintenu jusqu’au 31 mai

Pour freiner la propagation du coronavirus

En dépit du confinement sanitaire du Covid-19

Tizi Ouzou tente de relancer les
chantiers de l'enseignement supérieur

Hausse des prix de la volaille

L’ONAB met sur le marché 
57 000 quintaux à 250 DA/kg 
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Le dispositif actuel de confinement décidé dans le cadre de la lutte contre le coronavirus a été
prolongé de quinze jours supplémentaires, soit jusqu'au 30 mai, au même titre que l'ensemble

des mesures qui l'accompagnent. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

L
e P r e m i e r m i n i s t r e ,
A b d e l a z i z D j e r a d , a
reconduit pour une pério-
de supplémentaire de 15

jours, à savoir du 15 mai au 30
mai, le dispositif actuel du confi-
nement ainsi que l’ensemble des
mesures préventives, sur instruc-
tion du chef de l’Etat,
Abdelmadjid Tebboune. C’est la
déclaration qu’il a fait hier  à la
radio locale d’Oran, lors de son
déplacement dans cette wilaya.
Il a assuré  que «la situation épi-
démiologique, jusqu’à aujour-
d’hui, est de bon augure, car
nous maîtrisons cette épidémie
et son évolution. Il est vrai que le
nombre de cas est en augmenta-
tion, mais il y a des compétences
qui y font face et qui ont permis à
l’Algérie d’être parmi les pre-
miers pays à introduire une
méthodologie sanitaire à même
de faire face rapidement à l’épi-
démie». Le Premier ministre a,
cependant, averti que  «nous ne
sommes pas à la fin de l’épidé-
mie, ce qui nécessite, a-t-il insis-
té, le respect des mesures de
prévention et d’éviter les com-
portements qui peuvent causer
un retour en arrière».

A cet effet, il a insisté sur l’in-
dispensable mobilisation de tous
les Algériens à tous les niveaux
pour en finir avec le coronavirus
dans un futur proche. «Si on veut
en finir avec ce virus dans un
futur proche, il faut mobiliser l’en-
semble des Algériens et à tous
les niveaux», a-t-il encore préci-
sé. Pour sa part, le ministre de la
S a n t é , A b d e r r a h m a n e
Benbouzid, qui accompagnait le
Chef du gouvernement dans sa
visite, a estimé que le port de la
bavette demeure la «seule mesu-
re-barrière» permettant de rédui-
re de façon spectaculaire la pro-
pagation de la pandémie de
coronavirus, mais aussi pour évi-
ter la contamination.

Selon lui, «si les citoyens ne
prennent pas leurs précautions
et ne respectent pas les dis-
tances et l’utilisation des
bavettes, nous n’allons pas
dépasser la pandémie facile-

ment», a-t-il encore déclaré.
Ainsi, le dé-confinement nécessi-
te une grande discipline de la
part de la population, insiste-t-il.
Par ailleurs, le Premier ministre a
estimé que la crise sanitaire du
nouveau coronavirus a été une
occasion pour dresser le constat
sur le domaine de la santé et tra-
cer les perspectives. Au cours de
sa visite au Centre hospitalo-uni-
vers i ta i re d ’Oran «Docteur
Benzerdjeb», Benbouzid a indi-
qué que «la crise sanitaire indui-
te par le nouveau coronavirus est
une occasion pour dresser le
constat, mettre le doigt sur les
insuffisances et tracer les pers-
pectives». «Cette crise a révélé
également des compétences
capables d’affronter les défis et
des élites capables de redresser
le pays», a relevé le Premier
ministre, saluant au passage les
personnels médicaux ayant fait
face avec bravoure à la propaga-

tion de la pandémie.

7 millions 
de masques dispo-
nibles par semaine 

Concernant la disponibilité
des moyens de protection contre
le coronavirus,  Djerad a affirmé
la fourniture de 7 millions de
masques de protection par
semaine afin de permettre aux
citoyens de se prémunir contre
le coronavirus. Il a exhorté, à
l ’occas ion, l ’ensemble des
citoyens à poursuivre le port du
masque de protection jusqu’à la
fin de cette crise sanitaire, pour
vaincre le coronavirus. «C’est
une affaire de responsabilité indi-
viduelle et collective et il appar-
tient à l’ensemble des citoyens
de respecter les mesures pré-
ventives pour se protéger et pro-
téger leurs familles», a-t-il dit,

saluant les équipes médicales
qui assurent avec dévouement
leur mission et devoir profession-
nel.

L’ère de
l’importation tous azi-

muts est révolue 
Lors de sa visite, le ministre

est revenu sur la nouvelle poli-
tique du gouvernement. Il a sou-

ligné sur ce point que «l’ère de
l’importation tous azimuts est
révolue» et que la nouvelle poli-
tique du gouvernement s’appuie
sur l’encouragement de la pro-
duction nationale. «Il n’est plus
question d’importer tout et n’im-
porte quoi», a déclaré M. Djerad,
mettant l’accent sur les orienta-
tions de la nouvelle politique qui
s’appuie sur l’encouragement de
la production nationale et la
rationalisation des dépenses, a-
t-il dit. Le Premier ministre a esti-
mé «qu’il n’est plus question de
rester dépendant des entreprises
étrangères pour des articles que
nous pouvons produire chez
nous». Le Premier ministre a mis
l’accent sur les changements
profonds que la nouvelle poli-
tique compte opérer pour bâtir
«la nouvelle Algérie». «La crise
sanitaire liée à la pandémie de
coronavirus est survenue dans
un moment de rupture et d’un
nouveau départ pour un système
politique et économique fondé
sur de bonnes bases». Après la
wilaya d’Oran, le Premier
ministre s’est rendu dans la
wilaya de Relizane où il a visité le
complexe intégré des métiers de
textiles «Tayal», dans la zone
industrielle de Sidi Khettab, entré
en production il y a deux années.
Le complexe a produit plus de 
2 500 masques de protection et
en a fait don à des organismes à
Relizane, dont la Protection civile
et le Centre technique d’enfouis-
sement, en tant que contribution
aux efforts de lutte contre l’épi-
démie de coronavirus.

L. A. R. 

Le confinement maintenu jusqu’au 31 mai
Pour freiner la propagation du coronavirus
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Les autorités de la wilaya de Tizi Ouzou
ont décidé de relancer les chantiers de

réalisation de nouvelles infrastructures
universitaire pour parer à la prochaine
rentrée, en dépit des contraintes liées à la
crise sanitaire du coronavirus, dont le
confinement. En effet, l’exécutif de
wilaya s’est réuni hier afin de débattre des

mesures susceptibles de permettre la
relance des travaux au niveau deplusieurs
chantiers à l’arrêt depuis plus de deux
mois. Il s’agit notamment des projets en
cours à réceptionner pour la rentrée uni-
versitaire 2020/2021, indiquent les ser-
vices de la wilaya dans un communiqué.
Parmi ces infrastructures ciblées par cette

mesure de reprise des travaux, figurent
les 10 000 places pédagogiques et 1 500
lits à Tamda (commune de Ouaguenoune)
et les 1 500 lits,  restaurant et la salle de
sport de Réhahlia de Oued Aissi (com-
mune de Tizi Ouzou). A l’ordre du jour de
la réunion de l’exécutif, l’examen du point
de situation à la mise en œuvre des plans

communaux de développement ainsi que
le dispositif de lutte contre les feux de
forêt dont l’installation de la commission
de wilaya englobant plusieurs services,
aux cotés de ceux de la Conservation des
forêts et de la Protection civile, toujours
selon la même source.

Hamid M.

Tizi Ouzou tente de relancer les chantiers de l'enseignement supérieur

8 décès et 175 cas positifs en 24 heures
La barre des 

6 000 contaminés dépassée 
CENT-SOIXANTE-SEIZE cas confirmés au coronavirus et huit

décès ont été enregistrés durant les dernières 24 heures en
Algérie, a indiqué hier,  le porte-parole du comité scientifique de
suivi de l’évolution de la pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar,
lors du point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pan-
démie. Au total, le pays compte 6067 cas confirmés et 515 décès.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 157 cas en
24h, pour atteindre au total 2998, selon le Pr Fourar. 

R N.

 Le dispositif actuel de confinement décidé dans le cadre de la lutte contre le coronavirus a été prolongé de quinze
jours supplémentaires, soit jusqu'au 30 mai, au même titre que l'ensemble des mesures qui l'accompagnent. 

En dépit du confinement sanitaire du Covid-19

Le bilan de la pandémie de coronavirus,
deux mois après son apparition sur le

territoire de la wilaya de Tizi Ouzou, fait
état de162 cas positifs dont 23 sont décé-
dés, 92 guéris et 47  hospitalisés. La
wilaya de Tizi Ouzou a eu plus de cas
parmi la population masculine, soit 93
hommes (57 %) et 68 cas de femme 

(42 %). Le pic des cas de décès a été
enregistré durant la 6e semaine, avec 6
patients décédés, avec également le plus
nombre de cas positifs, soit 33. Le second
mois a été celui où on a enregistré le plus
des cas positifs, soit 95 (59 %) contre 67
(41 %) au premier mois, et c’est le même
constat pour le nombre de décès avec

respectivement 12 et 11 décès. A la 8e

semaine de la période de référence de la
pandémie, Tizi Ouzou a enregistré le plus
grand nombre de malades atteints décla-
rés comme guéris, soit 32 patients. Par
zones sanitaires, Tigzirt avec 14 % des
cas suivie de Aghribs (9%), Draa Ben
Khedda (8 %), Tizi Ouzou (8 %), Maatkas

(6 %). Par communes, Iflissen arrive en
tête avec 22 patients, suivie d’Aghribs
(14), Tizi Ouzou (12) et Azeffoune (12) et
31 communes n’ont enregistré aucun as
de Covid-19. Six cas ont été recensés
chez des patients hors de la wilaya.

H. M.

L'APW dresse le bilan sanitaire de deux mois de crise du Covid-19
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Par Meriem Benchaouia

D
es formules dites bud-
gétivores, location-
vente (AADL) et socia-
le, seront ainsi aban-

données dans le prochain pro-
gramme du gouvernement, le
ministère dément catégorique-
ment ces informations et apporte
des précisions. Dans un commu-
niqué, le ministère de l’Habitat a
affirmé que le logement social
destiné aux catégories vulné-
rables demeure parmi «les priori-
tés de l’Etat» et les projets de
logemen t , t ou tes fo rmu les
confondues, se poursuivront
conformément aux programmes
tracés. «Le programme de loge-
ment tracé par le gouvernement
englobe la réalisation de toutes
les formules de logement, y com-
pris le logement social, de loca-
tion-vente, le logement promo-
tionnel aidé (LPA), le logement
promotionnel public (LPP), le
logement rural et les lotissements
sociaux», a indiqué le communi-
qué du ministère. A cet effet, le
ministère œuvre à «la réalisation
de ce large programme destiné à
toutes les franges de la société»,
ajoute la même source, qui réaf-
firme que «le logement social
destiné aux catégories vulné-
rables demeure parmi les priori-
tés de l’Etat». Dans ce cadre, le
ministère souligne sa détermina-
tion à mettre en place «des méca-
nismes appropriés pour raffermir
le contrôle» à travers les fichiers
disponibles au niveau des dépar-
tements ministériels afin que les
logements sociaux soient attri-
bués à ceux qui y ouvrent réelle-
ment droit. Quant au logement
AADL, le ministère de l’Habitat,
de l’Urbanisme et de la Ville assu-

re dans son communiqué que
«l’Etat a mobilisé tous les moyens
financiers pour la parachèvement
du programme de 560 000 loge-
ments dans sa globalité et ne
renoncera nullement à ses obliga-
tions envers les souscripteurs».
Concernant ces informations
relayées par certains médias, le
ministère a souligné que le pro-
gramme de logement tracé par le
gouvernement englobe la réalisa-
tion de toutes les formules de
logement sans exception. «Le
logement social demeure parmi
les priorités de l’Etat et nul n’est
habilité au niveau du ministère à
introduire un changement dans
cette orientation», conclut le com-
muniqué. A rappeler que le direc-
teur général du logement au

ministère de l’Habitat, Anis
Bendaoud, avait affirmé
dimanche, lors de l’émission
«L’invité de la rédaction», de la
Chaîne 3 de la Radio nationale,
que l’État allait se désengager
progressivement des formules
budgétisantes en ce qui concer-
ne la construction des nouveaux
logements. «Nous allons aban-
donner progressivement les for-
mules budgétisantes, à l’instar du
logement public locatif qui est
financé à 
100 % par l’État ainsi que la for-
mule du logement location-
vente», a-t-il annoncé. Il a rassu-
ré, cependant que les couches
défavorisées ne vont pas être
abandonnées. «Il y aura du cibla-
ge au profit des citoyens défavori-

sés et révision des textes fixant
l’attribution de ce type de loge-
ments et il y aura toujours un petit
programme, mais ce n’est plus
les grands programmes de
construction de logements
sociaux comme ce fut le cas dans
le passé», a-t-il expliqué, souli-
gnant que les formules aidées
vont être avantagées à l’exemple
de la formule LPA, l’habitat rural
et l’autoconstruction au niveau
des lotissements qui ont bien
fonctionné. S’exprimant sur l’arrêt
des chantiers de construction, il a
souligné qu’à l’instar de la majeu-
re partie des autres activités éco-
nomiques et industrielles, le sec-
teur de la construction a eu, lui
aussi, à souffrir des contrecoups
de la pandémie de coronavirus,
obligeant une bonne partie des
quelque 24 000 entreprises du
bâtiment à mettre leurs chantiers
à l’arrêt et leurs employés en
congé forcé. Pour lui, en dépit
des retards causés par la pandé-
mie, l’Etat entend maintenir
l’avancement des programmes
annoncés, signalant que ces der-
niers sont constitués d’un total de
974 000 logements, tous types
confondus, dont 648 000,
indique-t-il, sont en cours de réa-
lisation et 325 000 autres «qui
devraient démarrer incessam-
ment». Ces derniers, précise-t-il,
sont constitués de 272 000
appartements inscrits dans le
programme location-vente de
l’ADL, auxquels viennent s’ajou-
ter 192 000 logements sociaux,
112 000 de type promotionnel,
«en cours de réalisation», 50 000
destinés à l’habitat rural et 21 500
autres relevant du logement pro-
motionnel public (LPP). M. B.

Le ministère de l’Habitat s’auto-dément
et apporte des précisions

 Suite aux dernières déclarations du directeur général du logement au ministère 
de l'Habitat, Anis Bendaoud, selon lesquelles l'Etat va se décharger du financement 

du logement à 100 %, le même ministère a fait du rétropédalage.

Abandon du logement social et AADL 
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Les commerçants n’appli-
quent pas vraiment les direc-

tives données par le ministre du
Commerce au début du mois
sacré. Et pour cause, les prix des
fruits et légumes ainsi que ceux
des viandes, notamment la vian-
de blanche, connaissent une
hausse dans les différents mar-
chés du pays. Depuis le début
du mois sacré, les prix des diffé-
rents aliments ont  à tour de rôle,
augmenté. Durant les premiers
jours du ramadhan, on parlait de
la hausse des prix des légumes,
en cette troisième semaine les
prix des viandes se sont donné
des ailes. en effet, Lors d’une
tournée effectuée dans les mar-
chés de détail de Meissonnier,
Ali-Melah, Ruisseau, Hussein
Dey, Ain Benian et Staouéli, il
apparaît clairement que les prix
du poulet et de la viande rouge
ont connu une augmentation ces
derniers jours. Au marché de Ain
Benian, le prix du poulet oscille
entre 300 et 320 DA le kilogram-

me, et ce, en l’espace de
quelques jours, alors qu’il ne
dépassait pas les 230 DA. Soit
une augmentation variant de 20
à 25 %. Les viandes rouges sont
passées de 1 300 DA le kilo à
plus de 1 600 DA. Du côté des
fruits et des légumes, la hausse
perdure et dérange. En effet, les
tomates sont proposées à 150
DA le kilogramme, la pomme de
terre entre 40 et 50 dinars le kilo-
gramme, selon la qualité et le
calibre mis sur le marché. Les
oignons, quant à eux, sont entre
80 et 90 dinars, la laitue à 150
DA/kg, les courgettes à 150 DA,
les carottes à 90 DA, les poi-
vrons à 150 DA, les haricots verts
à 350 DA, les aubergines sont
vendues entre 120 et 140 DA, les
concombres à 110 DA, les
navets sont cédés à 80 dinars le
kg, et ce, depuis la première
décade du mois de ramadhan à
ce jour. Les fruits sont inacces-
sibles vu les prix affichés, à
l’exemple de la pomme à 370

DA, la banane à 290 DA, les
oranges à 250 DA, y compris les
fraises cédées à 300 DA le kilo-
gramme. Des produits de luxe
que la plupart des Algériens ne
peuvent pas se permettre. Les
consommateurs rencontrés se
disent victimes de cette hausse
et de la folie des commerçants
assoiffés de gain facile et rapide.
«Ils exagèrent, vraiment. On n’ar-
rive pas à voir le bout du tunnel,
avec eux c’est toujours plus
cher», nous dira un père de
famille qui ne travaille pas à
cause du confinement. Et d’ajou-
ter : «Si cette situation persiste,
je serai obligé d’emprunter de
l’argent car j’ai déjà épuisé les
quelques dinars que j’avais mis
de côté». Une mère de quatre
garçons nous confie elle aussi
qu’«à 90 DA les oignons, 150 les
courgettes, plus de 320 DA le
kilo de poulet et 600 DA le kilo la
sardine, ce n’est pas facile de
nourrir une famille de six per-
sonnes avec un salaire de 25 000

DA. On est obligé de se priver de
beaucoup de choses». Pour
expliquer cette hausse notam-
ment celle du poulet, El Hadj-
Tahar Boulenouar, porte-parole
de l’Union nationale des com-
merçants et artisans algériens
(Ugcaa), précise que le prix du
poulet a atteint les «400 DA le
kilo dans certaines régions».
Cette hausse est due, selon lui, à
l’absence d’un plan de produc-
tion agricole stable. Boulenouar
explique que les prix ne peuvent
se stabiliser tant que l’approvi-
sionnement n’est pas stable. En
outre, les producteurs produi-
sent de petites quantités pour
minimiser les risques en cas de
pertes, souligne-t-il. «La deman-
de nationale est estimée à 400
millions de tonnes alors que la
production ne dépasse pas les
300 000 tonnes», argumente-t-il.
Le porte-parole de l’Ugcaa poin-
te également du doigt l’absence
de coordination entre les minis-
tères de l’Agriculture et du

Commerce. «Ils doivent faire des
prévisions pour anticiper», esti-
me-t-il. Cette hausse va «peut-
ê t r e » s ’ a c c e n t u e r, s e l o n
Boulenouar. «Les prix pourront
grimper jusqu’à 450 DA dans les
jours qui viennent». De son côté,
le président de l’Association de
protection des consommateurs,
Mustapha Zebdi, dénonce la
«hausse vertigineuse» qu’enre-
gistrent, à tour de rôle, les pro-
duits alimentaires, notamment,
les prix du poulet. «Cette aug-
mentation est injustifiée», a-t-il
affirmé. 

Thinhinene Khouchi

Poulet à plus de 320 DA, courgette à 150 DA… 
La hausse des prix reprend en cette troisième semaine de ramadhan

A l’approche 
de zéro décès

Suite de la page une

U
ne moitié des gens en
porte, à la différence
de l’autre moitié. Tant
que le confinement

est en vigueur, cela n’est pas
important. Mais qu’en sera-t-il
quand l’heure du déconfine-
ment aura sonné ? Cette
question se pose d’autant plus
qu’aujourd’hui est l’avant-der-
nier jour de la deuxième phase
de confinement, même si le
plus probable est que celui-ci
sera prolongé. La déclaration
du ministre A. Benbouzid,
selon laquelle le déconfine-
ment commencera quand le
nombre de décès s’approche-
ra de zéro, semble à première
vue  plaider en ce sens. Le
problème, c’est qu’elle ne dit
pas à quel moment ce nombre
sera considéré comme étant
proche de zéro. Si le ministre
de la Santé avait dit que le
déconfinement débuterait
quand le nombre de décès
tomberait à zéro, tout le
monde saurait à quoi s’en
tenir. Mais comme s’appro-
cher de zéro n’est pas égaler
zéro, on peut estimer qu’on y
est déjà à 5 décès par jour, en
la matière le dernier nombre
disponible, et qui date du 11
mai. Et si le jour d’après, c’est-
à-dire le 12, ce nombre
s’abaissait encore, ne serait-
ce que d’une unité, on serait
alors encore plus près de zéro
décès. En fait, la déclaration
du ministre est selon toute
vraisemblance à interpréter
non pas tant comme l’annon-
ce d’un déconfinement immi-
nent que comme la réponse à
la question de savoir quel
chiffre est le plus décisif  à cet
égard, celui des nouveaux cas
par jour ou celui des décès ?
Cette réponse est que c’est le
premier qui sera déterminant
dans la prise de décision. Ce
qui d’ailleurs ne veut pas dire
nécessairement que le décon-
finement est imminent, dès
demain par exemple. Il n’en
reste pas moins que sa date
est bien plus proche que s’il
fallait se déterminer par rap-
port à celui des nouvelles
contaminations, dont on ne
peut affirmer qu’il soit en
décro issance , même s ’ i l
n’augmente que lentement et
d’une façon qui n’est pas
monotone. Ce nombre tend
vers 200 cas par jour. On ne
peut exclure qu’il  monte en
f l èche le décon f inemen t
aidant.  

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hassina 

C
ette opération vise,
selon le responsable,
à «casser les prix de
la volaille qui ont flam-

bé dernièrement pour atteindre
360 DA/kg», d’où l’idée de mettre
en place 51 points de vente dans
23 wilayas à l’instar d’Alger,
B l i d a , O r a n , A n n a b a ,
C o n s t a n t i n e , T l e m c e n ,
Mostaganm, Ghardaïa, Sidi Bel
Abbès, Adrar et Illizi. Plus précis,
M. Batraoui cite les points de
vente répartis à Alger sur les
communes de Chéraga (El
Karia), Aïn Benian (au siège de
l’Office national interprofession-
nel des légumes et viandes –
Onilev –), Hussein Dey (un à l’en-
trée de la rue Tripoli et un autre à
proximité du Groupe Giplait), et
Reghaïa où trois unités entreront
en service aujourd’hui. Outre les
points de vente fixes, des
camions (points de vente itiné-
rants) ont été mobilisés pour
sillonner les cités et vendre de la
volaille aux citoyens qui n’auront
pas à se déplacer, notamment
par ces temps de confinement

imposé du fait de la propagation
du Covid-19, a-t-il ajouté.
«Quatre camions se sont dirigés,
hier, vers des quartiers de Bab el
Oued, El Harrach, Mohamed
Belouizdad et d’El Mohammadia

dans la capitale, en vue d’y
vendre des viandes blanches aux
citoyens, au prix de 250 DA le
kilo», a fait savoir M. Batraoui qui
rappelle, en outre, que la pro-
duction de volaille avait connu

avant les mesures de confine-
ment, «un surplus considérable,
ce qui a induit une baisse des
prix». Ce surplus a amené, selon
le président de l’ONAB, à stocker
quelque 67 000 quintaux de pou-

let, dont une quantité a été sor-
tie, au début du ramadhan, tan-
dis que le reste, à savoir 57 000
quintaux, leur utilisation a com-
mencé, hier, en vue de contrer la
hausse des prix. H. H./APS

Hausse des prix de la volaille

L’ONAB met sur le marché 
57 000 quintaux à 250 DA/kg

Par Mourad Hadjersi    

Quand le président américain
Donald Trump fait le parallè-

le entre la pandémie de covid-19
et les attaques japonaises de
Pearl Harbor  (1941) et celles du
11 septembre (2001), il paraît
légitime aux analystes d’évoquer
une éventuelle guerre que les
Etats-Unis prépareraient contre
la Chine. Certains vont même
jusqu’à fixer une date pour son
déclenchement, on parle du mois
d’octobre 2020 ! Et pour étayer
leur thèse, ils raccordent cette
déclaration avec des fuites d’in-
formations soulignant un branle-
bas de combat chez les services
de renseignement chinois qui
auraient donné des alertes et
même suggérer une préparation
à cette éventualité.

Les plus prudents, quant à
eux, avancent plutôt que la
déclaration de Trump n’est
qu’une manœuvre électoraliste à
quelques mois du scrutin prési-
dentiel prévu pour le début du
mois de novembre de cette
année. Toutefois, même ces der-
niers n’écartent pas un possible
conflit armé mais qui serait «loca-
lisé» dans la mer de Chine, par
exemple, et plus précisément
juste avant les élections améri-
caines. Un tel scénario reste pro-
bable si le candidat Trump voit
que ses chances de remporter
un second mandat s’amenuisent.
Une petite guerre est toujours
«bonne» pour haranguer les
foules, aiguiser le sentiment
patriotique et engranger des voix.   

Mais le différend sino-améri-

cain se résume-t-il uniquement
autour de la propagation de ce
virus qui du point de vue de la
Maison-Blanche serait une
attaque biologique masquée der-
rière une pandémie 
mondiale ? Loin s’en faut, les
griefs américains envers Pékin
sont plus complexes et plus pro-
fonds, en fait c’est toute la poli-
tique économique chinoise,
depuis la fin de la Guerre froide,
qui est remise sur la table et
semble ne pas arranger la
démarche hégémonique améri-
caine sur l’économie mondiale.
Plus encore, c’est le modèle poli-
tique même qui prévaut derrière
les murs chinois qui dérange. La
mainmise du Parti communiste
chinois sur le pays va à l’en-
contre du schéma «idéal» que
Washington voudrait voir en Asie. 

Ces reproches ou plus préci-
sément ces accusations ont bien
été résumées, il y a une dizaine
de jours, par le général Herbert
Raymond McMaster, ancien
conseiller à la sécurité nationale
du président Trump, dans un
long article publié dans le maga-
zine américain «Atlantic» et dans
lequel il dépeint la Chine comme
l’ennemi numéro Un par excel-
lence. En général, les objectifs
du Parti communiste chinois sont
en contradiction avec les idéaux
et les intérêts américains, conclut
McMaster et résume toute la
démarche des autorités chinoise
dans trois politiques. Il explique
que «l’ingérence de la Chine est
devenue partout autoritaire. En
Chine, le parti autorise une liberté
d’expression et d’opposition

minimale et pratique des poli-
tiques répressives dans la majori-
té bouddhiste du Tibet». Pour 1,4
milliard de Chinois, estime
McMaster, la publicité gouverne-
mentale à la télévision et autres
fait partie intégrante de la vie
quotidienne. Les universités ont
pris des mesures strictes contre
l’enseignement des concepts du
«libéralisme occidental» : droits
individuels, liberté d’expression,
gouvernement représentatif du
peuple et état de droit. Les étu-
diants des universités et des
lycées sont obligés de prendre
des cours sur la pensée de Xi
Jinping (président chinois)  sur
«le socialisme aux caractéris-
tiques chinoises pour un nouvel
âge».

Les griefs américains

Première politique : la poli-
tique «Made in China 2025» a été
conçue pour aider la Chine à
devenir une puissance scienti-
fique et technologique largement
indépendante. Par conséquent,
le parti, dira McMaster, cherche à
monopoliser la haute technologie
en Chine et à dépouiller les
sociétés étrangères de leur pro-
priété intellectuelle par le «vol» et
le transfert forcé de technologie.
Dans certains cas, «les entre-
prises étrangères sont obligées
de conclure des coentreprises
avec des entreprises chinoises
qui ont souvent des liens étroits
avec le parti, ce qui fait du trans-
fert de propriété intellectuelle et
des technologies de fabrication
au gouvernement chinois une

routine». Deuxième politique :
l’initiative «Belt and Road» (dite-
Route de la Soie) prévoit d’inves-
tir plus de 1 billion (mille mil-
liards) de dollars dans de nou-
velles infrastructures dans la
région du Pacifique indien, en
Eurasie et au-delà. Le véritable
objectif, selon McMaster serait
«de placer la Chine au centre des
routes commerciales et des
réseaux de télécommunications.
L’initiative a d’abord suscité l’en-
thousiasme de certains pays qui
ont vu des opportunités de crois-
sance économique, mais ont vite
compris que les investissements
chinois étaient assortis de condi-
tions et d’exigences ‘’odieuses’’»,
dira-t-il. L’initiative «Belt and
Road» a également créé un
modèle commun de favoritisme
économique; son seul véritable
gagnant est la Chine seule. Enfin,
la troisième politique : celle inhé-
rente à l’intégration militaro-civile
est la plus autoritaire des trois
politiques, estime McMaster, qui
explique qu’en 2014, puis à nou-
veau en 2017, le parti a annoncé
que «toutes les entreprises chi-
noises devraient coopérer pour
recueillir des renseignements. Et
l’article sept de la loi chinoise sur
le renseignement national stipule
que : ‘’Toute organisation ou tout
citoyen doit soutenir, assister et
coopérer au travail du renseigne-
ment d’État conformément à la
loi’’». Les entreprises chinoises
travaillent avec les universités et
les branches de recherche de
l’Armée populaire de libération.

La politique d’intégration civi-
lo-militaire encourage les entre-

prises d’État et les institutions pri-
vées à détenir des entreprises
dotées de technologies de pointe
ou à détenir de fortes parts mino-
ritaires dans ces entreprises, afin
que les technologies puissent
être appliquées non seulement
aux avantages économiques,
mais également aux technolo-
gies militaires et de renseigne-
ment. Cette politique permet aux
militaires, dira le général améri-
cain, de se doter rapidement des
technologies dans des domaines
tels que l’espace, le cyberespa-
ce, la biologie, l’intelligence artifi-
cielle et l’énergie. En plus de l’es-
pionnage et du «cyber vol» com-
mis par le ministère de la
Sécurité d’État, le parti donne
également mandat à certains étu-
diants et universitaires chinois
aux États-Unis et dans d’autres
universités et laboratoires de
recherche étrangers pour extraire
la technologie et la transférer en
Chine.

En somme, c’est tout un
modèle politique qui est rejeté
outre-Atlantique et qui met en
confrontation les deux superpuis-
sances économiques du monde
sur la ligne de front d’une guerre
qui peut prendre des formes dif-
férentes que celles qu’à connues
l’humanité auparavant. Le
monde est bel est bien entré
dans une nouvelle guerre froide
dans laquelle l’Union soviétique à
cédé la place aux enfants de
Mao, face au mêmes belligé-
rants, les descendants de
Truman et de JFK.              M. H.
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 L'Office national des aliments du bétail (ONAB) a entamé, hier, une opération de mise sur le marché d'un stock
de 57 000 quintaux de poulet à 250 DA/kg afin de casser les prix de la volaille qui ont nettement augmenté 

ces derniers jours, a affirmé, à l'APS, Mohamed Batraoui, président-directeur général (P-DG) de l'ONAB.

Choc de deux systèmes diamétralement opposés

Cette Chine qui fait peur aux Américains
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 Les prix du pétrole
poursuivaient hier leur
hausse amorcée en
séance asiatique,
portés par l'intention
de plusieurs
producteurs du Golfe,
Arabie saoudite en
tête, de diminuer
encore davantage leur
production de brut.

Par Salem K.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
juillet valait 30,07 dol-

lars à Londres, en hausse de
1,48 % par rapport à la clôture de
lundi.A New York, le baril améri-
cain de WTI pour juin gagnait
3,02 %, à 24,87 dollars. «Les prix
du pétrole sont en hausse ce
matin grâce à l’Arabie saoudite et
dans une moindre mesure le
Koweït et les Emirats arabes
unis», a estimé Bjornar
Tonhaugen, analyste. Ces trois
pays du Golfe ont en effet annon-
cé lundi vouloir diminuer plus
que prévu leur production de
brut, un effort qui relâche un peu
de pression sur l’offre, toujours
excédentaire, et par ricochet sur
le stockage, parvenu à ses
limites. Pour Ryad, cette coupe

d’un million de barils par jour
(mbj) ramènerait la production
du pays, le plus grand exporta-
teur mondial de pétrole, à 7,5
mbj, a précisé le ministère de
l’Energie dans un communiqué.
Le Koweït et les Emirats arabes

unis ont emboité le pas et décla-
ré qu’ils réduiraient leur produc-
tion de respectivement 80 000 et 
100 000 barils supplémentaires
par jour. Ces nouvelles réduc-
tions de production «sont un indi-
cateur positif pour le marché, qui

reçoit la nouvelle comme un
léger soulagement face à l’offre
excédentaire à laquelle il est
confronté», a complété M.
Tonhaugen. «Cela signifie que le
géant pétrolier saoudien a réduit
sa production d’environ 40 %

depuis avril», calcule Fiona
Cincotta, experte. «Cette déci-
sion pourrait également encoura-
ger les autres pays de
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) à res-
pecter leurs quotas de
réduction», a-t-elle ajouté dans
une note. 

S. K./APS

Le Brent à plus de 30 dollars 
Pétrole

Le géant pétrolier saoudien Aramco a
annoncé hier une baisse de 25 % de son

bénéfice net au premier trimestre en raison
de la chute des prix du pétrole, affirmant que
la crise du coronavirus freinerait la demande
et les profits sur toute l’année. Aramco a
enregistré un bénéfice net de 62,5 milliards
de riyals (16,66 milliards de dollars) au cours
des trois premiers mois de 2020, contre 22,2
milliards de dollars au premier trimestre de
l’année dernière, a précisé la plus grande
entreprise cotée en Bourse au monde.

«La crise du Covid-19 ne ressemble à rien
de ce que le monde a connu dans l’histoire
récente et nous nous adaptons à un environ-
nement commercial très complexe et en rapi-
de évolution», a déclaré dans un communi-
qué le P-DG d’Aramco, Amin Nasser. Selon
l’entreprise, la baisse des bénéfices reflète
principalement la chute vertigineuse des prix
du pétrole brut, ainsi que la diminution des

marges de raffinage et des produits chi-
miques.

«Pour le reste de l’année 2020, nous nous
attendons à ce que l’impact de la pandémie
de Covid-19 sur la demande mondiale
d’énergie et les prix du pétrole pèse sur nos
revenus», a ajouté M. Nasser. Le ralentisse-
ment de l’activité économique en raison de
la pandémie de coronavirus a provoqué un
cataclysme sur le marché mondial du pétro-
le, également frappé par une guerre des prix
entre l’Arabie saoudite et la Russie, respecti-
vement troisième et deuxième producteurs
au monde. Résultat : le prix du pétrole a
dégringolé en mars pour atteindre son
niveau le plus bas depuis près de deux
décennies, perdant près des deux tiers de sa
valeur. «A plus long terme, nous restons
confiants dans le fait que la demande d’éner-
gie va rebondir à mesure que les économies
mondiales se redresseront», a voulu rassurer

M. Nasser, précisant néanmoins que l’entre-
prise prévoit de poursuivre ses réductions de
dépenses d’investissement. Ce n’est pas la
première fois qu’Aramco accuse le coup
face à une chute des prix du brut sur les mar-
chés mondiaux. Le mastodonte a enregistré
une baisse de 20,6 % de son bénéfice net en
2019, à 88,2 milliards de dollars. En 2018,
l’entreprise a affiché un bénéfice net de
111,1 milliards de dollars. Premier exporta-
teur de brut au monde, l’Arabie saoudite a
annoncé lundi un plan d’austérité prévoyant
un triplement de la taxe sur la valeur ajoutée
et la fin des allocations mensuelles à ses
citoyens, en réaction à la chute du prix du
pétrole et à la pandémie de Covid-19. Le
même jour, le ministère de l’Energie a indi-
qué avoir demandé à Aramco de réduire sa
production d’un million de barils par jour à
partir de juin, afin de soutenir les cours du
pétrole. M. L.

Arabie saoudite

Chute de 25 % des bénéfices d'Aramco   

Le ministre du commerce, Kamel Rezig, a
affirmé, lundi à Alger, que le gouverne-

ment soutiendra les investisseurs sérieux qui
veillent à assurer un produit concurrentiel, à
condition d’adopter les normes de qualité
internationales dans la production, souli-
gnant la nécessité de hisser les taux d’inté-
gration locale pour réduire la facture de l’im-
portation, a indiqué un communiqué du
ministère. M. Rezig qui a reçu avec le ministre
délégué chargé du Commerce extérieur,
Aïssa Bakkai, lors de deux rencontres dis-
tinctes, les représentants de l’Association
des producteurs de céramique et d’alumi-
nium et les représentants de l’Association
des producteurs algériens de boissons
(Apab), dans le cadre des consultations
menées par les deux ministres avec les par-

tenaires et les professionnels du secteur, a
rappelé la nouvelle stratégie du ministère du
Commerce relative à l’élaboration d’un fichier
national pour chaque produit et chaque opé-
rateur économique, qui est à même de faire
connaître le produit national aux niveaux
local et international. Lors de sa rencontre
avec les représentants des producteurs de
céramique et d’aluminium, M. Rezig a écouté
un exposé présenté par les producteurs de
ces deux branches sur la réalité de la produc-
tion et le taux de couverture des besoins du
marché intérieur, outre les mesures prises
par le gouvernement pour protéger le produit
national, dont le droit additionnel provisoire
de sauvegarde (DAPS). Le ministre a tenu
une deuxième rencontre avec le président de
l’Apab, Ali Hamani, et trois membres de l’as-

sociation avec lesquels il a examiné certaines
difficultés et entraves rencontrées par  les
opérateurs économiques sur le terrain, à
l’instar du surstockage de leurs produits,
faute de commercialisation. Dans ce contex-
te, M.Rezig s’est engagé à prendre en char-
ge les préoccupations des producteurs pour
éviter tout dysfonctionnement pouvant surve-
nir au niveau des marchés, tout en les appe-
lant à assurer l’approvisionnement nécessai-
re durant les jours restants du mois sacré du
ramadhan, l’Aïd El Fitr et la saison estivale,
qui est la période de pic quant à la demande
sur les boissons. Au terme de la rencontre, le
ministre a recommandé le respect strict des
mesures préventives notamment lors de
l’opération de stockage et de transport des
boissons. Maya T.

Kamel Rezig

Soutien aux investisseurs aux produits concurrentiels et de qualité internationale
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Commerce
La Chine va
exempter de

surtaxes certains
produits

américains
LA CHINE a annoncé, hier,
qu’elle exempterait de sur-
taxes douanières pendant un
an une liste de 79 articles
importés des Etats-Unis, au
moment où le président amé-
ricain Donald Trump appelle
Pékin à respecter ses engage-
ments commerciaux. Cette
liste, publiée par le ministère
des Finances, comprend cer-
taines plaquettes de silicium
utilisées dans l’électronique,
des désinfectants médicaux
ainsi que des terres rares,
minéraux indispensables dans
la haute technologie. Les 79
produits seront exemptés de
surtaxes pour un an à comp-
ter du 19 mai. Le ministère n’a
pas précisé quelle quantité de
ces produits a été importée en
Chine l’an dernier ni quel
montant représentent ces
exemptions. En février, le pays
avait déjà annoncé des
exemptions d’un an sur 65
produits fabriqués aux Etats-
Unis, dont des pièces d’avion
et des équipements médi-
caux. Ces mesures intervien-
nent au moment où la Chine
redémarre progressivement
son activité paralysée depuis
fin janvier par la pandémie de
Covid-19, qui a mis à mal les
chaînes d’approvisionnement
du géant asiatique. L’annonce
est faite sur fond de trêve
commerciale avec les Etats-
Unis. Négociateurs chinois et
américains se sont engagés
vendredi, lors d’un entretien
téléphonique, à mettre en
œuvre leur accord «de phase
une» signé en janvier après
presque deux années de
guerre commerciale à coups
de droits de douane punitifs.
Donald Trump a exclu lundi
de renégocier cet accord
commercial conclu avec la
Chine, malgré la pandémie
qui plombe la croissance
mondiale, appelant Pékin à
d’abord respecter ses enga-
gements. Aux termes de cet
accord, l’administration Trump
s’est engagée à surseoir à
toute nouvelle hausse de
droits de douane. Les Chinois
de leur côté ont promis d’ac-
croître de 200 milliards de dol-
lars sur deux ans leurs achats
de produits américains par
rapport au niveau de 2017.

Yanis B.



Par Soulef B.

S
ans réponse depuis
d e u x m o i s , l e s
Marocains bloqués à
l’étranger depuis la fer-

meture des frontières maro-
caines, dans le cadre des
mesures prises contre la propa-
gation du nouveau coronavirus,
demandent à regagner le
pays.«Après avoir perdu l’espoir
que ce gouvernement nous
rapatrient, comme l’ont fait tous
les pays, nous nous déclarons
contraints d’organiser des sit-in
de protestation devant les
consulats marocains dans divers
pays du monde», écrivent-ils
dans un communiqué, repris par
les médias. Ils sont plus de 22
000 ressortissants marocains qui
se sont retrouvés bloqués à
l’étranger après que le Maroc ait
décidé de la fermeture de ses
frontières, aériennes et mari-
times, dès le 12 mars, pour faire
face à la propagation de la pan-
démie de coronavirus dans le
monde, selon la même source.
«Le Maroc a échoué à rapatrier
ses citoyens», écrivaient-ils dans
une autre lettre déposée le 30
avril à l’ambassade du Maroc à
Paris. Ils disent ne plus «vouloir
de promesse, mais un plan clair
pour les rapatrier». Dans ce
sens, les auteurs de la lettre esti-
ment que le gouvernement les a
complètement abandonnés et
qu’après deux mois de blocage
ce gouvernement «n’a pas fourni

les justifications nécessaires
pour son attitude opaque et
négligente».

Covid-19 : le Maroc
enregistre 99 nou-

veaux cas confirmés 
Quatre-vingt-dix-neuf nou-

veaux cas d’infection au nou-
veau coronavirus (Covid-19) ont
été confirmés au Maroc jusqu’à
hier 10h00, portant à 6 380 le
nombre total des cas de conta-
mination, annonce le ministère
de la Santé. Le nombre de cas
guéris s’élève à 2 930 avec 119
nouvelles guérisons, alors que le
nombre de décès stagne à 188
cas, précise le ministère.Par

ailleurs, le nombre des cas
exclus après des résultats néga-
tifs d’analyses effectuées au
laboratoire est de 64 299, selon
la même source.Le ministère
invite les citoyens à respecter les
règles d’hygiène et de sécurité
sanitaire, ainsi que les mesures
préventives prises par les autori-
tés marocaines.        

Tunisie : pas de nou-
velles contaminations

pour la 2e  journée
consécutive 

Pour la deuxième journée
consécutive, la Tunisie n’a enre-
gistré aucun nouveau cas de
contamination au coronavirus, a

indiqué, lundi soir, le ministère
tunisien de la Santé.Sur un total
de 448 analyses effectuées dont
60 sur des cas anciens atteints
de Covid-19 (maladie à coronavi-
rus), 23 tests de personnes déjà
malades ont été positifs et aucu-
ne nouvelle contamination n’a
été enregistrée en date du 11
mai 2020, a ajouté la même
sourceAinsi, le bilan stagne à 1
032 cas confirmés sur un total de
33 266 analyses effectuées.En
revanche, le nombre de malades
guéris est porté à 727, 260 sont
encore porteurs du virus et sont
toujours en observation dont
seulement 7 sont hospitalisés et
45 sont morts des suites du
Covid-19. S. B./APS

La compagnie norvégienne
d’énergie «Equinor» «regrette

les exportations de gaz vers le
Sahara occidental et promet de
ne plus recommencer», s’est féli-
cité lundi l’Observatoire Western
Sahara Ressources Watch
(WSRW). En avril, un navire
contenant du gaz liquéfié est arri-
vé au port d’El Ayoune, au
Sahara occidental occupé, expé-
dié directement depuis le termi-
nal de la société norvégienne
d’énergie Equinor (ancienne-
ment «Statoil») à Karsto, en
Norvège, a rappelé WSRW, sou-
lignant que l’incident a été rap-
porté par le quotidien norvégien
«Dagsavisen».«Il s’agit du pre-
mier cas, jamais documenté,
d’exportations de gaz norvégien
vers le territoire occupé. Le 20
avril à 5h41, le navire a jeté
l’ancre en rade du port d’El
Ayoune. Plus tard dans la même
journée, il s’est rendu dans la
capitale du Sahara occidental
pour décharger ses 4 900 tonnes
de gaz», a précisé
l’Organisation.Dans un courrier

adressé au Comité norvégien de
soutien au Sahara occidental le
24 avril, le vice-président
d’Equinor a confirmé la cargai-
son. La société a déclaré qu’elle
«regrettait» de ne pas avoir suivi
les conseils commerciaux du
gouvernement norvégien.«Nous
[ ] sommes en train de modifier
nos procédures pour saisir la
position norvégienne», a écrit le
vice-président d’Equinor, Tor
Martin Anfinnsen, au Comité de
soutien norvégien au nom du
président de la société, Eldar
Sotre.Equinor est la 12e plus
grande compagnie d’énergie au
monde et contrôlée par le gou-
vernement de la Norvège. 

Le MAE norvégien
exhorte les entreprises

à ne pas s’impliquer
sur le territoire 

En avril de l’année dernière, le
ministre norvégien des Affaires
étrangères a déclaré au
Parlement d’Oslo que son gou-
vernement souscrivait aux déci-

sions de la Cour de justice de
l’UE : le droit international
requiert le consentement préa-
lable du peuple sahraoui sur les
questions relatives aux affaires
au Sahara occidental. «Equinor a
désormais une position alignée
sur celle d’autres sociétés déte-
nues tout ou partie par le gouver-
nement norvégien, telles que
Yara, Cermaq et Mesta», s’est
encore félicité l’Organisation.
Equinor a expliqué que le navire
contenait une cargaison de buta-
ne à son client «Gulf Petrochem
– ou GP Global», dont la société
a changé de nom. Le 24 avril,
l’Organsitaion WSRW a écrit à
GP Global pour savoir s’ils
avaient obtenu le consentement
du peuple sahraoui pour impor-
ter le gaz et si Equinor les avait
interrogés sur l’aspect du
consentement avant la transac-
tion. «La cargaison a été trans-
portée à bord du pétrolier Gas
Cerberus battant pavillon libé-
rien. Le 25 avril, WSRW Grèce et
le Norwegian Support
Committee ont écrit à l’exploitant

du navire, Stealth Corp. Aucun
n’a reçu de réponse», a-t-on
ajouté.Equinor a précisé lundi au
journal «Dagsavisen» que la car-
gaison avait été vendue à GP et
que «cette cargaison a ensuite
été revendue de GP à un autre
client pour être livrée à El-
Ayoune, et nous y avons expédié
la cargaison pour GP».Les don-
nées du bureau norvégien des
statistiques, Statistics Norway,
révèlent la valeur des exporta-
tions de gaz de la Norvège vers
le Maroc au cours de la dernière
décennie : en 2019, la valeur des
exportations de butane était de
290 millions de couronnes (26
millions d’euros au taux de chan-
ge de 2020), tandis que les
exportations de propane ont
atteint 357 millions de couronnes
(32 millions d’euros). Les expor-
tations se sont également pour-
suivies au cours des premiers
mois de 2020. Il y a eu de petites
exportations de condensats de
gaz vers le Maroc en mai 2019,
pour une valeur de 7 millions de
couronnes.
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Les Marocains bloqués à l’étranger 
protestent devant les ambassades et consulats 
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La compagnie norvégienne Equinor n’exportera plus 
de gaz vers le Sahara occidental occupé

Sahara occidental/Maroc/Occupation

Les Marocains bloqués à l'étranger ont organisé des sit-in lundi devant les ambassades 
et consulats du Maroc à travers le monde, demandant une intervention du roi 

et du Parlement pour leur rapatriement, ont rapporté plusieurs médias.

Libye
L’ONU appelle 
à la cessation

immédiate 
de toutes

les opérations
militaires 

LE SECRÉTAIRE général de
l’ONU, Antonio Guterres, a
condamné fermement, lundi,
les récentes attaques ayant
visé des zones peuplées de
civils en Libye, tout en
appelant à la cessation
immédiate de toutes les
opérations militaires afin de
désamorcer la situation et
d’éviter un conflit
généralisé.M. Guterres
souligne qu’il n’y a pas de
solution militaire au conflit
libyen et «appelle toutes les
parties à engager un
dialogue immédiat pour
parvenir à une solution
politique», a déclaré son
porte-parole à New York.
«Le Secrétaire général
condamne fermement toute
attaque contre des zones
peuplées de civils», a dit le
porte-parole lors de son
point de presse quotidien,
rappelant que jeudi dernier
deux civils auraient été tués
et trois blessés dans le
bombardement d’un quartier
résidentiel de Tripoli.
Le chef de l’ONU a
également condamné le
bombardement de l’aéroport
international de Mitiga
survenu le 9 mai, qui est le
seul aéroport civil en activité
à Tripoli. Les frappes auraient
endommagé des avions de
passagers, des installations
de stockage de carburant,
des camions de pompiers, le
salon des passagers et fait
des victimes civiles, selon la
même source.De son côté, la
Mission des Nations unies en
Libye (Manul) a renouvelé
son appel à une trêve
pendant le mois sacré du
ramadhan afin de permettre
une réponse efficace et
coordonnée à la menace de
pandémie à laquelle sont
confrontés tous les Libyens.
«Une fois de plus, ces
attaques témoignent d’un
mépris flagrant du droit
international humanitaire et
des droits de l’homme, et
peuvent constituer des
crimes de guerre», a déclaré
la Manul. «Toutes les parties
au conflit doivent respecter
les obligations qui leur
incombent en vertu du droit
international humanitaire,
notamment en se conformant
aux principes de distinction,
de proportionnalité et de
précaution dans les attaques,
afin d’éviter de faire des
victimes civile».
La Manul a réitéré que les
personnes coupables de
crimes en vertu du droit
international devront rendre
des comptes et s’engager à
documenter les violations et
à les partager, le cas
échéant, avec le groupe
d’experts et la Cour pénale
internationale (CPI).

Kamel Y.
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Par Rosa C.

C
onfiné chez lui depuis
m a r s , l e c a n d i d a t
démocrate à la Maison-
Blanche va devoir aller

plus loin que ses interventions
trop statiques, retransmises en
ligne depuis son sous-sol, et les
messages trop convenus sur
Twitter s’il veut l’emporter en
novembre, s’étaient inquiétés
publiquement de grands noms

de son parti. D’autant que pen-
dant qu’il peine à se faire
entendre, avec ses 5,3 millions
d’abonnés sur Twitter, l’accusa-
tion d’agression sexuelle d’une
femme, Tara Reade, remontant
aux années 1990, a trouvé un fort
écho en ligne. Message reçu ?
L’équipe de l’ancien vice-prési-
dent américain vient d’annoncer
qu’elle multipliait par deux les
effectifs de sa sphère numé-
rique, qui tournait autour de 25

personnes pendant la primaire
démocrate. Et un responsable
indiquait lundi à l’AFP que l’ob-
jectif était désormais d’inonder
les différentes plateformes sur
internet. «Jusqu’à présent, sa
campagne semblait être menée
très à l’ancienne, sans penser du
tout au numérique», remarque
Lori Coleman, directrice de la
stratégie en ligne chez DemCast,
organisation progressiste indé-
pendante de l’équipe de Joe
Biden. «Avant le coronavirus, la
façon traditionnelle de faire cam-
pagne s’annonçait très avanta-
geuse pour Joe», explique-t-elle
à l’AFP. Le candidat, âgé de 77
ans, étant connu pour son sens
du terrain et ses manifestations
d’empathie. «Je ne pense donc
pas qu’ils aient été très bien posi-
tionnés pour passer d’un coup à
une campagne plus numérique
lorsque le virus a frappé». En
face, dans un symbole fort de
l’importance que l’équipe de
Donald Trump accorde aux
réseaux sociaux depuis quatre
ans déjà, c’est le responsable de
sa stratégie numérique en 2016,
Brad Parscale, qui dirige cette
fois la campagne présidentielle
du milliardaire. Depuis les élec-
tions parlementaires et locales
de l’automne 2018, son équipe a
déjà dépensé quelque 56 mil-
lions de dollars en publicités sur
Facebook et Google, contre 19,6
millions pour Joe Biden depuis
son entrée en campagne il y a un
an, selon Acronym, une organi-
sation progressiste. Mais en
mars, le démocrate a dépensé
plus que Donald Trump sur ces
deux plateformes. Et ses vidéos
en ligne ont été vues plus de 110
millions de fois depuis le début
du confinement, souligne-t-on
dans son équipe. S’ils reconnais-

sent qu’ils n’étaient jusqu’ici que
peu nombreux, des membres de
l’équipe numérique de Joe Biden
espèrent désormais décupler
leur force de frappe avec de nou-
velles recrues qui ont travaillé
auparavant pour d’ex-candidats
démocrates à la forte présence
en ligne : Beto O’Rourke,
Kamala Harris, Elizabeth
Warren... Cette équipe devra
«dialoguer avec (et construire)
des communautés en ligne de
partisans», a écrit vendredi Rob
Flaherty, directeur de la stratégie
numérique de Joe Biden. Il
annonçait trois grands recrute-
ments, chargés notamment de
développer des contenus vidéo
et l’image d’un tout nouveau site,
s’est-il réjoui dans une allusion
au style plutôt classique de l’ac-
tuel. Il faudra aussi mobiliser les
donateurs, a-t-il souligné. En
avril, Joe Biden et le Parti démo-
crate ont levé 60 millions de dol-

lars, a annoncé le candidat lundi,
alors même que la crise du coro-
navirus frappait les États-Unis et
mettait sa campagne en sourdi-
ne. Après Donald Trump, le sep-
tuagénaire affirmait lundi devant
des donateurs que les électeurs
auraient soif «d’authenticité et
d’honnêteté» qu’il pourrait leur
donner, tout en promettant de
reconstruire une économie rava-
gée par la pandémie. «ll est prêt
à diriger dans un tel moment de
crise, et il a la compassion et
l’empathie dont Trump a cruelle-
ment manqué pendant sa prési-
dence», a déclaré à l’AFP Mike
Gwin, l’un des porte-parole de
Joe Biden. Dans son entourage,
on pointe vers les sondages qui
lui donnent un avantage sur
Donald Trump, même s’ils sont à
prendre avec prudence à ce
stade. 

R. C.

États-Unis 

Biden muscle sa présence 
en ligne contre un Trump omniprésent 

 Face à un Donald Trump aux 80 millions d'abonnés sur Twitter et son équipe de campagne focalisée sur internet
depuis déjà bientôt quatre ans, Joe Biden met les bouchées doubles pour renforcer sa présence en ligne dans une
campagne présidentielle bouleversée par la pandémie de Covid-19. 
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En pleine offensive contre les
guérillas, une morgue de

Colombie s’est remplie à tel point
de cadavres, présentés comme
des rebelles ou des délinquants,
qu’ils ont fini dans une fosse
commune, témoigne le colonel
Gabriel de Jesus Rincon. Il
s’agissait en réalité de civils abat-
tus par des militaires. «Je n’ai pas
tué, mais j’ai contribué à ce que
cela se fasse», a admis cet offi-
cier de 53 ans, lors d’un entretien
exclusif avec l’AFP. La révélation
de ces exécutions extra-judi-
ciaires a déclenché un énorme
scandale dans une Colombie
minée par six décennies d’une
guerre interne qui a fait plus de
huit millions de victimes (morts,
disparus et déplacés). Après 22
ans de service dans l’armée de
terre, Rincon a été mis en retrai-
te, condamné pour disparition

forcée et homicide. De 2006 et
2008, cet homme au regard
d’acier commandait la 15e
Brigade mobile, dans le départe-
ment Norte de Santander, dans
l’est de la Colombie. L’offensive
contre les guérillas était alors si
intense que la morgue du village
d’Ocaña a débordé. Craignant
une crise sanitaire, le maire et le
curé ont, en septembre 2008, fait
transférer 25 corps dans une
fosse commune. Plusieurs ont
alors été identifiés comme ceux
de civils disparus depuis des
semaines. Rincon affirme avoir
su lors de l’exhumation qui
étaient ses victimes : des jeunes
de Soacha, banlieue pauvre de
Bogota, à 740 kilomètres de là.
«J’ai donné les moyens (...) de
les faire passer pour des morts
au combat», précise-t-il. Il confie
pour la première fois à un média

des faits pour lesquels il compa-
raît devant la Juridiction spéciale
de paix (JEP), issue de l’accord
de 2016 avec l’ex-guérilla des
Forces armées révolutionnaires
de Colombie (Farc), aujourd’hui
désarmée. «Je n’ai pas dénoncé
et j’ai permis que les unités
déployées là-bas, dans la zone
de combat, recourent à de telles
pratiques», admet-il. Les soldats
tenaient le compte des guérille-
ros et narco-paramilitaires tués
lors des affrontements, amplifiés
sous le président d’ultra-droite
Alvaro Uribe (2002-2010). Les
bons résultats étaient récompen-
sés en médailles, permissions et
promotions. Rincon, détenu dix
ans, a été condamné en 2017 à
46 ans de prison pour l’assassi-
nat de cinq jeunes, âgés de 20 à
25 ans, présentés comme «tom-
bés au combat». 

Confessions d'un officier 
sur des exécutions de civils

Colombie 

Quelques mois après la fin de la campagne présidentielle de
2017, Jean-Luc Mélenchon, chef de file de La France
Insoumise, a commencé à radicaliser ses propos dans le

but de rassembler les électeurs d’extrême-gauche, pensant avoir
trouvé là un foyer d’électeurs qui lui permettrait de se positionner
en première force d’opposition face à Emmanuel Macron.
Malheureusement, cette stratégie ne s’est pas avérée payante, et
semble lui avoir été plutôt dommageable lui faisant perdre des mili-
tants, mais également un nombre conséquent de sympathisants,
mettant sa candidature de 2022 d’ores et déjà en danger. Pour ten-
ter de rattraper la situation, il semblerait que Mélenchon soit prêt à
mettre de l’eau dans son vin et à arrêter sa campagne virulente
contre le gouvernement pour adopter un style d’opposition plus
raisonnable et responsable. En effet, l’ancien socialiste annonce
qu’il abandonne sa stratégie offensive contre le gouvernement, car
s’il assume qu’il a usé «jusqu’à maintenant de la stratégie du choc
frontal» sur tous les sujets, comme «générateur de conscience
politique», il la considère comme désuète en période de crise sani-
taire et annonce une nouvelle approche : «Il n’est pas question 
d’agresser ceux qui nous gouvernent», prévient-il. Mélenchon s’éri-
ge même en exemple de non-violence, montrant la voie d’une
opposition constructive et responsable : «Je crois que mon com-
portement a obligé les autres à changer de ton. Madame Le Pen a
commencé de manière agressive et, maintenant, elle aussi deman-
de que les consignes sanitaires soient respectées. Ce n’est pas ce
qu’elle disait au début. Donc, c’est beaucoup mieux. Le plus impor-
tant, c’est la santé publique». Ce n’est toutefois pas la première fois
que Mélenchon modère son discours. Après avoir fait le plein de
voix de la gauche radicale à la présidentielle de 2012 (11 %) en
incarnant «le bruit et la fureur», il était parvenu à attirer également
les électeurs d’une gauche sociale-démocrate plus modérée lors
de la campagne présidentielle suivante en se présentant briève-
ment en pédagogue du peuple. Une stratégie payante, favorisée
par l’implosion du Parti socialiste, dont l’aile droite avait opté pour
Emmanuel Macron, lui laissant les électeurs les plus à gauche.
Mais ensuite il radicalisera une fois encore son propos, espérant
inspirer une «révolution». Il choisit donc pour une logique de
confrontation de blocs pour tenter de s’imposer en porte-parole
inspiré d’un peuple en colère contre une élite mondialisée exclusi-
vement préoccupée par ses propres intérêts. Depuis le début du
quinquennat, Mélenchon et les Insoumis se sont donc systémati-
quement et violemment opposés aux réformes proposées par le
gouvernement. Mais les électeurs de gauche modérés se sont
alors détournés de LFI et sa base électorale n’a cessé de dépérir.
Il est progressivement revenu au niveau de la présidentielle de
2012, c’est-à-dire environ 11 % avant les européennes. La liste LFI
va ensuite enregistrer un résultat désastreux d’environ 6 % des voix
lors des européennes de 2019. Mélenchon profite donc de la crise
sanitaire pour tenter de se refaire une crédibilité présidentielle afin
d’attirer à nouveau des électeurs plus modérés. Exemple récent,
son éloge d’Édouard Philippe. «Édouard Philippe est de droite et
n’a jamais prétendu autre chose. C’est un homme élégant, d’un
côtoiement agréable, un libéral assumé et qui le dit clairement».
Reste à savoir si cette stratégie de l’apaisement qui a fait ses
preuves par le passé fonctionnera une fois de plus ou si les élec-
teurs modérés de gauche, échaudés, se tourneront vers une
option plus proche de leurs convictions, faisant regretter à
Mélenchon son extrémisme de ces trois dernières années, qui loin
de lui avoir été favorable n’aura finalement servi qu’à le discréditer
pour de bon. F. M. 

Par Fouzia Mahmoudi Apaisement 

Commentaire 



C u l t u r e

Par Abla Selles

C
e n’est pas toutes les
activités culturelles et
artistiques qui sont
a n n u l é e s e n c e t t e

période de confinement. Le
ministère de la Culture, comme
plusieurs organisations étran-
gères activant dans ce domaine,
ont trouvé une solution pour
assurer une dynamique culturel-
le de qualité. Cette solution rési-
de dans l’organisation d’activités
virtuelles sur internet. En effet, le
Festival national de la calligra-
phie arabe, de l’enluminure et de
la miniature a été inauguré hier
en version virtuelle. Prévu jus-
qu’au 27 mai courant sur les
réseaux sociaux, ce rendez-vous
culturel virtuel se veut une invita-
tion à tous les calligraphes et
plasticiens pour «révéler leurs
talents artistiques dans la calli-
graphie arabe et l’enluminure, à
travers des supports techniques
virtuels», et ce, dans le but de
«promouvoir les talents et la créa-
tivité dans ce domaine et de per-
pétuer l’organisation de ce

concours». La participation à ce
concours est ouverte à tous les

artistes algériens, sans condition
d’âge, pour peu que le texte trai-

te un thème dans le contexte du
verset coranique n° 34 de soura-

te Fussilat «Rends le bien pour le
mal, et tu verras ton ennemi se
muer en fervent allié». La partici-
pation à ce concours se fait soit
par la calligraphie arabe ou l’en-
luminure ou les deux à la fois, à
condition que les œuvres se rap-
portent au thème retenu pour le
festival et que le participant pré-
sente un travail individuel, en uti-
lisant une photo de haute quali-
té. Il n’est pas exigé, néanmoins,
l’utilisation de techniques spé-
ciales, traditionnelles ou
modernes.Les travaux sont
envoyés, du 12 au 17 mai, via
internet au jury qui aura à choisir
12 candidats, lesquels devront
par la suite passer un concours
virtuel en live pour une durée
d’une heure. L’ensemble des
œuvres seront évaluées en
direct, en visioconférence.Trois
lauréats seront primés dans le
concours de calligraphie et de
l’enluminure, par des prix d’une
valeur de 300 000 DA pour la
première place, 200 000 DA pour
la seconde et 100 000 DA pour la
troisième place. A. S.

Festival de la calligraphie arabe, de l'enluminure et de la miniature 

Lancement d’une édition virtuelle
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Galeries d’art, artistes et asso-
ciations activant dans le

domaine des arts plastiques ont
opéré progressivement une
conversion vers des espaces
d’exposition virtuels sur les
réseaux sociaux, proposant au
public une exposition à domicile
continuellement enrichie. Depuis
la fermeture des espaces cultu-
rels et l’application du confine-
ment total ou partiel dans toutes
les villes du pays par mesure de
prévention contre la propagation
du coronavirus, ces profession-
nels des arts plastiques ont inves-
ti les réseaux sociaux pour pro-
longer l’activité culturelle à domi-
cile. La galerie d’art «Le Paon»
propose sur sa page Facebook
des œuvres d’artistes ayant
récemment exposé dans cet
espace en publiant chaque jour
une série de toiles d’un plasticien
avec une brève présentation de
ce dernier. Des photographies de
Amel Dekkar, des œuvres

contemporaines de Mizo où se
croisent peinture et photogra-
phie, des miniatures de Djazia
Cherrih, des peintures impres-
sionnistes de la Souika de
Constantine signées Nadjiba
Nafa, ou encore des signes et
symboles de Karim Sergoua,
sont à portée de clic, en plus d’un
hommage au photographe Firaz
Zaghes et au plasticien M’hamed

Saci, disparus récemment. Cette
galerie, qui souhaite apporter
«une touche artistique à domicile
en ces temps difficiles», diffuse
également des messages de sen-
sibilisation pour rappeler les
mesures de prévention contre la
propagation de ce virus.
Spécialisée dans l’art contempo-
rain, la galerie «Seen Art Gellery»
propose, quant à elle, une ver-

sion virtuelle de sa dernière expo-
sition, une rétrospective des
œuvres du peintre Ali-Khodja Ali
intitulée «Jardin mystique».
Organisée en mars dernier pour
commémorer les dix ans de la
disparition de l’artiste, cette expo-
sition rassemble une trentaine de
toiles, dessins et objets person-
nels de Ali-Khodja Ali, disparu en
2010. Avec le souci de faire

connaître des artistes peintres
algériens et leurs travaux, des
collectifs d’artistes comme
«l’Union des artistes peintres
algériens» ont également pris 
l’initiative de publier des travaux
sur leurs pages des réseaux
sociaux avec l’accord des
artistes. La page «Art and culture
in Algeria», animée par une asso-
ciation culturelle, diffuse chaque
jour une présentation et des toiles
d’un artiste, dont Imène Belhadj
Mostepha, Sabrina Touahri,
Rachid Talbi, Omar Khither,
Yacine Semri, ou encore Djamel
Temtam. Cette page se veut éga-
lement un relais pour d’autres
activités culturelles virtuelles
comme la diffusion de pièces de
théâtre ou d’œuvres littéraires.
Quelques plasticiens profession-
nels ont profité de cette tribune
interactive pour publier leurs
œuvres et des vidéos d’initiation
à la peinture ou montrant l’évolu-
tion d’une création. F. H.

Conversion des espaces d'exposition
Les arts plastiques s'exposent sur les réseaux sociaux

La crise du coronavirus a
contraint à reporter d’un an, à

septembre 2021, la 32e édition de
la Biennale Paris, grande mani-
festation internationale d’art, en
raison des «risques sanitaires»
liés à la venue de participants du
monde entier, ont annoncé les
organisateurs. «Le contexte sani-
taire ne permettra pas de réunir
des milliers de marchands, col-

lectionneurs, professionnels et
visiteurs», a indiqué Georges De
Jonckheere, président de La
Biennale Paris. Plus de 85 mar-
chands avaient confirmé leur par-
ticipation à cette édition de sep-
tembre. «Nous devons aux mar-
chands de ne laisser planer aucu-
ne incertitude», a ajouté M. De
Jonckheere, en précisant que
tout «a été fait en sorte de n’enga-

ger aucun risque financier pour
nos exposants en 2020». En
2021, le Grand Palais sera fermé
pour grands travaux et la
Biennale Paris se déroulera donc
au sein du «Grand Palais
Ephémère» conçu par l’architec-
te Jean-Michel Wilmotte au
Champ de Mars, près de la Tour
Eiffel. 

L. B.

Biennale Paris 
L'évènement reporté en septembre 2021  

Une prestigieuse salle de
concert britannique a annon-

cé, hier, un programme de repré-
sentations de musique classique
diffusées en direct mais sans
public, le confinement ayant été
prolongé par le gouvernement.
Le pianiste Stephen Hough, les
chanteurs d’opéra Iestyn Davies
et Mark Padmore, la pianiste
Mitsuko Uchida... Au total, 20
concerts d’environ une heure
chacun seront diffusés en direct
sur la BBC et sur le site internet
du Wigmore Hall, qui rouvre ainsi
partiellement ses portes à partir
du 1er juin, pour la première fois

depuis l’annonce du confine-
ment fin mars.  L’institution met

l’accent sur les mesures de dis-
tanciation sociale, qui resteront

en vigueur : les musiciens se
produiront en solo ou en duo et

avec pour tout public maximum
quatre personnes, comprenant
l’ingénieur du son.  Les nou-
velles directives publiées lundi
par le gouvernement prévoient
que «des événements culturels et
sportifs à huis clos pourront être
diffusés» à partir du mois de juin,
dans la mesure où ils n’impli-
quent pas de «contact social à
grande échelle». «La santé et la
sécurité de notre personnel et
des musiciens seront toujours la
première préoccupation de
Wigmore Hall», a déclaré le
directeur du lieu, John Gilhooly. 

M. K.

En raison du Covid-19

Les concerts de musique classique reprennent... sans public

Décès 
L'acteur Jerry Stiller est mort 

LE COMÉDIEN américain Jerry Stiller, connu notamment pour la série «Seinfeld», est décédé de
mort naturelle à l’âge de 92 ans, a annoncé lundi son fils, l’acteur Ben Stiller. Jerry Stiller et sa femme
Anne Meara ont joué sur scène à Broadway et à la télévision dans les années 1960, écrivant et jouant
des sketches comiques. Jerry Stiller est surtout connu aux Etats-Unis pour son rôle dans la série télé-
visée humoristique «Seinfeld», où il incarnait Frank, le père irascible de George Costanza, rôle qui lui a
valu une nomination aux Emmy Awards en 1997. Il a joué dans la sitcom «The King of Queens» et est
apparu aux côtés de son fils Ben dans les films «Zoolander».  «Je suis triste d’annoncer que mon père,
Jerry Stiller, est décédé de cause naturelle», a déclaré Ben Stiller dans un tweet. «Il était un très bon
arrière-père et grand-père, et le mari le plus dévoué d’Anne depuis environ 62 ans». «Il nous manquera
beaucoup. Je t’aime papa», a-t-il ajouté. R. I.

 L'édition 2020 du Festival national de la calligraphie arabe, de l'enluminure et de la miniature n'a pas été
annulée. Une édition virtuelle a été inaugurée hier et se poursuit jusqu'au 27 du mois de mai courant. Tous les

artistes algériens sont appelés à prendre part à cet évènement qui se veut une occasion pour «promouvoir les talents
et la créativité dans ce domaine et perpétuer l'organisation de ce concours», annoncent les organisateurs.
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, ce dernier affir-
mera qu’il n’a pas dilapi-
d é l ’ a r g e n t d u
Mouloudia accordé par

le bailleur de fonds, à savoir la
Sonatrach. Il expliquera qu’il ne
faisait que gérer la situation avec
les moyens du bord, d’autant
que la compagnie pétrolière qui
sponsorise également d’autres

clubs n’avait pas prévu de bud-
get spécifique pour le MCA, ce
qui l’avait mis dans l’obligation
de mettre la main à la poche.
C’est ainsi qu’il avait dépensé
près de deux milliards de cen-
times de sa propre poche et qu’il
compte récupérer cette fois-ci,
contrairement à l’année 2007 où
il n’était que bénévole et ne pou-
vait pas donc prétendre à récu-

pérer l’argent qu’il avait dépensé
pour le club. Pour ce qui est des
joueurs qu’il avait libérés et qui
ont rejoint les clubs du Golfe, à
savoir Chafaï, et Azzi, il déclarera
que leur transfert était rentable
au club et c’est pour cela qu’il
pensait plus judicieux de les lais-
ser tenter une nouvelle aventure
professionnelle. Toutefois, la
déclaration qui a fait plus de bruit
est incontestablement cette
confidence qu’il fait avec l’échan-
ge qu’il a eu avec l’ex-DG de
Sonatrach qui lui aurait déclaré
que la firme serait prête à vendre
le club au dinar symbolique si
cela ne tenait qu’à elle, car il
s’agit d’un club budgétivore qui
ne rapporte rien à la société. De
nombreux proches du club esti-
ment que les déclarations de
Sakhri sont mal venues et qu’il
n’a pas choisi le meilleur
moment pour entrer en polé-
mique avec les actuels diri-
geants.      M. M. 

MC Alger  

Sakhri allume les dirigeants 
 La dernière sortie de l'ex-directeur sportif, Fouad Sakhri, chargeant

les actuels dirigeants en les accusant de l'avoir évincé pour des raisons
non sportives, a créé une grosse tension au sein du vieux club
algérois, surtout qu'il a tenu à apporter des éclaircissements.
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Sakhri fait 
des révélations

fracassantes 

LES CATÉGORIES U15 et
U17 de l’USM Alger sont
sacrées championnes d’Algérie
pour la saison 2019-2020,
après que les hautes instances
du football nationale ont décidé
de mettre fin aux compétitions
des jeunes catégories avant
terme, en raison de la pandé-
mie du nouveau coronavirus et
d’homologuer ces compétitions
sur la base des résultats
actuels. 

Ainsi, les U15 ont été décla-
rés champions avec 43 points,
devant le Paradou AC (42 pts)
et le CR Belouizdad (32 pts).

Un titre amplement mérité
pour les poulains du duo
L a k h d a r M e s s a s - L a k h d a r
Ayadet, car invaincus après 19
matchs. 

Ils ont en effet enchaîné 12
victoires et 7 nuls, en inscrivant
un ratio appréciable de 34 buts,
contre seulement neuf de pris. 

Ce qui en fait tout simple-
ment la meilleure défense de
leur championnat. 

Chez les moins de 17 ans,
les Rouge et Noir ont été sacrés
champions avec 36 points,
avec une longueur d’avance
sur le Paradou AC, au moment
où le CR Belouizdad a complé-
té le podium (33 pts). 

Les U17 usmistes ont rem-
porté 11 de leurs 19 matchs, en
concédant 3 nuls et 5 défaites.
Leur ligne d’attaque a réussi à
marquer 26 buts, alors que la
défense en a pris 16. 

En revanche, chez les moins
de 14 ans, les Usmistes se sont
contentés d’une place de vice-
champions (46 pts), derrière le
Paradou AC, sacré champion
avec 53 points, au moment où
le MC Alger a complété le
podium (45 pts).

Des résultats assez probants
au niveau des jeunes catégo-
ries et qui confirment le statut
de club formateur que s’est
forgé l’USM Alger au cours des
dernières années. 

Championnats nationaux des jeunes catégories 

L'USMA sacrée en U15 et en U17 

DES DÉMARCHES son t
entreprises pour introduire le
vovinam viet vo dao aux Jeux
africains et arabes, a indiqué le
président de la Confédération
africaine et de l’Union arabe de
la discipline, Mohamed Djouadj. 

Dans un entretien à l’APS,
Djouadj a précisé que «des
efforts sont menés par la
Con fédé ra t i on a f r i ca ine e t
l’Union arabe de vovinam viet vo
dao pour introduire cette discipli-
ne dans les Jeux africains et
arabes», ajoutant que «cet art
martial est pratiqué actuellement
dans 18 pays africains et 10
autres arabes». 

Djouadj, qui occupe égale-
ment le poste de vice-président
de la Fédération internationale
de cette discipline pratiquée
dans une centaine de pays à tra-
vers le monde, a révélé l’inten-
tion de cette instance de présen-
ter un dossier officiel pour la can-
didature du vovinam aux Jeux
olympiques. 

«Cette année verra, pour la
première fois, l’organisation du
Championnat d’Afrique pour les
catégories de moins de 18 et
moins de 15 ans», a-t-il annoncé,
notant que ce rendez-vous va
offrir «une occasion aux athlètes
africains de se mesurer, en prévi-
sion des prochaines épreuves
continentales et internationales». 

Il a fait savoir aussi que «des

efforts sont déployés pour géné-
raliser et promouvoir cette disci-
pline dans le monde», soulignant
que «les sélections algériennes
auront rendez-vous avec plu-
sieurs compétitions continen-
tales et internationales, à l’instar
du Championnat d’Afrique
qu’abritera le Sénégal (décembre
2020), du Championnat du
monde en France (août 2021) et
du Championnat arabe en Tunisie
(juin 2021)». 

A l ' é c h e l l e n a t i o n a l e ,
Mohamed Djouadj, président de
la Fédération algérienne de vovi-
nam vient vo dao (FAVV), a fait
savoir que son instance «prévoit
la création de nouvelles ligues de
wilaya, courant 2020 et après la
fin de la conjoncture du Covid-19
qui a influé négativement sur les
activités sportives».  

Vovinam viet vo dao
Djouadj tentera d'introduire la discipline

aux Jeux africains et arabes  

L’USM Bel-Abbès devrait se préparer à
un autre départ massif de ses joueurs

à l’issue de l’exercice en cours, exactement
comme ce fut le cas lors de la saison der-
nière en raison de l’incapacité de la direc-
tion de ce club de Ligue 1 de football d’ho-
norer ses engagements envers ses proté-
gés. Plusieurs éléments de la formation de
la «Mekerra», qui espéraient être régulari-
sés après plusieurs mois d’attente, comp-
tent saisir la Chambre nationale de résolu-
tion des litiges (CNRL) pour obtenir leur
libération automatique, a-t-on appris dans

l’entourage de ce club de l’Ouest du pays.
Le même scénario s’était produit la saison
passée, et même celle d’avant, et ce, pour
les mêmes raisons, vu que l’USMBA se
débat dans d’interminables problèmes
financiers qui se sont amplifiés au cours
des trois dernières années, rappelle-t-on.
Cette situation est conjuguée à une instabi-
lité chronique au niveau de la barre tech-
nique qui, rien que pour cette saison, a
connu le défilé de pas moins de trois
entraîneurs, en attendant d’en recruter un
quatrième pour succéder à Abdelkader

Yaïche qui a jeté l’éponge peu avant l’arrêt
de la compétition. Malgré cela, le club a
réussi quand même à s’offrir une deuxième
Coupe d’Algérie lors de l’exercice 2017-
2018, et éviter la relégation, de justesse, la
saison passée. Pour l’actuel championnat,
gelé depuis deux mois pour contrer la pan-
démie de coronavirus, l’équipe est revenue
en force après un début catastrophique et
a terminé à la troisième place la phase aller.
Mais après sept journées de la phase
retour, les «Vert et Rouge» sont revenus à la
case départ, ou presque, puisqu’ils occu-

pent actuellement la 12e place avec un
match en moins. Ils sont néanmoins tou-
jours en course en Coupe d’Algérie où ils
ont déjà mis un pied en demi-finale grâce à
leur victoire à domicile contre l’Amel
Bousaâda (3-0), en quarts de finale aller,
avant que cette épreuve ne soit à son tour
gelée. Du côté de la direction du club, on
assure avoir enclenché une course contre
la montre pour tenter de collecter l’argent
nécessaire afin de régulariser, ne serait-ce
que partiellement, ses joueurs et calmer
par la même occasion leurs ardeurs.  

USM Bel-Abbès 

Une autre saignée dans l'effectif 

LE SÉLECTIONNEUR de l’équipe nationale du
Maroc, le Bosniaque Vahid Halilhodzic, verra son
salaire réduit de moitié, a rapporté lundi la presse
marocaine citant la Fédération royale marocaine
de football (FRMF). «La FRMF a décidé, à l’issue
d’une réunion extraordinaire consacrée aux consé-
quences de la suspension des championnats du
ballon rond, en raison de la pandémie de coronavi-
rus, de réduire de moitié les salaires de tous les
sélectionneurs, y compris celui de l’équipe A», a
souligné la même source. Confiné en région pari-
sienne, Halilhodzic avait un salaire mensuel fixe de

80 000 euros. Il a accepté la décision de la FRMF,
au même titre que tous les entraîneurs de la FRMF
qui ont accepté des réductions de leurs salaires,
allant de 20 à 50 y compris les membres de la
direction technique nationale. Cette mesure se
veut une contribution à une diminution des
charges de la fédération qui fait face aux consé-
quences de l’arrêt des compétitions. Par ailleurs, le
Comité directeur de la FRMF a décidé de voler au
secours des arbitres. Il a approuvé en leur faveur
un plan d’aide dans un contexte où 95 % d’entre
eux n’ont plus de revenus. 

Maroc 
Le salaire de Halilhodzic réduit 
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Par Slim O.

M
enée par la brigade
criminelle conjointe-
ment avec la brigade
de luttecontre la

cybercriminalité, l’opération a
débuté avec la plainte d’uncom-
merçant d’effets vestimentaires
contre une femme qui lui a
adressé viasa page Facebook
plusieurs commandes de vête-
ments sur des périodes très-
proches en lui présentant de
faux reçus de virement de
chaque commande dontil ne
s’est aperçu de la fausseté
qu’après la vérification des opé-

rationssur son compte.
L’enquête qui a fait appel à des
moyens techniques modernes
encoordination avec la brigade
de lutte contre la cybercriminali-
té a permisd’établir l’identité de
la mise en cause qui habite une
ville proche deSkikda puis son
arrestation avec son mari.La
mise en cause aidée par son
mari utilisait une fausse identité
et afait plusieurs victimes de plu-
sieurs régions du pays, selon la
même sourcequi a précisé que
cette femme s’est ainsi emparée
de meubles, de vêtements,de
matelas, de couvertures et de
divers autres choses ayant été

saisies àson domicile après
autorisation de perquisition du
parquet.L’enquête a révélé que
la mise en cause effectuait des
virements à soncompte puis utili-
sait un microordinateur et une
imprimante pour falsifierles
reçus ainsi obtenus en leurs joi-
gnant les données de ses vic-
times etles montants qui leurs
sont dus, est-il indiqué.
Présentée devant le procureur
général près le tribunal de
Skikda, la miseen cause a été
placée sous mandat de dépôt et
son époux sous contrôlejudiciai-
re.

S. O./APS

Arrestation d’un couple 
pour escroquerie

Skikda 

Arrestation de quatre trafiquants de drogue
QUATRE individus présumés trafiquants de drogueont été arrêtés

à Bechar par les éléments du service régional de luttecontre la com-
mercialisation illégale de drogue et psychotropes, enpossession de
8.960 comprimés de psychotropes, a-t-on appris mardi de lacellule
de communication et des relations publiques de la sureté de cette-
wilaya. L’opération, qui a également permis la saisie d’une somme
de 10.000 DA, aété réalisée en étroite contribution des services spé-
cialisés du secteurmilitaire opérationnel de la troisième région militai-
re de Bechar, suite àl’exploitation de renseignements faisant état de
la détention et transportpar les individus susmentionnés d’une quan-
tité de psychotropes, et a donnélieu à leur interpellation à bord d’un
véhicule touristique, a-t-onprécisé. L’enquête, diligentée sous la
supervision du procureur de la République dutribunal de Bechar, a
permis l’identification du propriétaire réel de cettequantité de psy-
chotropes, un quadragénaire ayant des antécédentsjudiciaires, a
ajouté la source.Trois de ces présumés trafiquants de psychotropes
ont été placés endétention provisoire pour détention de psycho-
tropes dans le but de leurcommercialisation, acquisition illégale de
psychotrope, trafic d’un degrédangereux menaçant la sécurité natio-
nale, l’économie et la santé publique,infraction au contrôle adminis-
tratif, sécuritaire et technique avecutilisation et détention de médica-
ments de composantes psychotropes. Unquatrième a été placé sous
contrôle judiciaire, a-t-on fait savoir. R N

Bechar

LE MINISTRE des
Ressources en eau, Arezki
Berraki, a affirmé, lundi à
Boumerdes, que la quantité
d’eau potableconsommée, à tra-
vers le pays, a augmenté de 10
%, depuis le début de lacrise du
nouveau coronavirus ( Covid-
19), à ce jour. «En dépit du confi-
nement sanitaire, et de l’applica-
tion des mesures delutte contre
la propagation du Covid-19, à
l’origine de l’arrêt du travailau
niveau de différents organismes,
entreprises et usines, la deman-
de surce liquide vital a augmenté
de 10%, à l’échelle nationale», a
indiqué leministre dans une
déclaration à la presse, en marge
d’une visited’inspection et de tra-
vail à Boumerdes.Cette deman-
de en hausse «somme toute
positive et reflétant une adapta-
tiondu citoyen à cette situation
sanitaire exceptionnelle», selon
le ministre,a été «géréE avec
toute la rigueur nécessaire, par le
secteur, qui a couverttous les
besoin supplémentaires enregis-
trés, depuis le début de la crise
dunouveau coronavirus (Covid-
19), à ce jour», a-t-il souligné.Sur
un autre plan, le ministre des
Ressources en eau, qui répon-
dait auxquestions des journa-
listes, a estimé que cette crise
sanitaire a «impacténégative-
ment» sur la majorité des projets
de développement du secteur,
dufait, a-t-il dit, qu’une «majeure
partie des projets programmés à
laréalisation, ont été suspendus
à titre préventif» dans le cadre
des mesuresde lutte contre la
pandémie du Covid-
19.«Néanmoins nous avons déci-
dé une relance prochaine», a
assuré Arezki Berraki , des «pro-
jets d’urgence(du secteur des
ressources en eau) ayant unim-
pact direct sur la vie des

citoyens, à l’échelle nationale, y
comprisceux de la wilaya de
Boumerdès», a-t-il ajouté.Il a, à
ce titre, insisté sur l’impératif de
faire prévaloir la «rigueur»,avec
les promoteurs en charge de ces
projets, assurant que le «justifica-
tifde la pandémie du coronavirus
ne sera pas accepté concernant
certainsprojets. Car le secteur
s’est fixé des objectifs, qu’il est
tenud’atteindre, dans les délais
impartis», a-t-il soutenu.
S’agissant des zones d’ombre, le
ministre a affirmé le parachève-
ment durecensement des projets
d’alimentation en eau
potable(AEP), qui leur sontdesti-
nés, et de leur programmation.
«Ces projets seront parachevés
deréalisation, vers fin 2020 ou
début 2021 au plus tard, avec un
financementassuré par le minis-
tère de l’Intérieur et le Fonds
national de l’eau,relevant du sec-
teur des ressources en eau», a-t-
il fait savoir.Au barrage Keddara
(Ouest de Boumerdes), un expo-
sé a été présenté àM.Berraki sur
le périmètre irrigué du barrage El
Hamiz. Sur place, leministre a
particulièrement instruit de la
nécessité de «sauvegarde des-
terres agricoles fertiles de ce
périmètre», qui aurait «pu contri-
buer à laconsécration de la sécu-
rité alimentaire nationale, s’il
avait été exploitéà bon escient»,
a-t-il estimé.Après avoir affirmé
que «la priorité actuelle du
Gouvernement est desauver le
plus possible de terres agricoles
de l’avancée du béton», il ains-
truit de la nécessité du lance-
ment immédiat d’une «étude
technique surce bassin d’impor-
tance», en vue de «préserver ce
qui peut l’être de sesterres fer-
tiles, et assurer leur mise en
valeur», a-t-il indiqué.

O N.

Depuis le début de la crise du Covid-19

Hausse de la consommation 
d’eau potable

L’OPÉRATION de don d’une journée de travail desemployés du groupe Sonatrach, initiée en parte-
nariat avec la fédération destravailleurs du secteur, dans le cadre de la solidarité nationale pour lalutte
contre la propagation du coronavirus, a permis de collecter près de53 milliards de centimes, a annoncé
mardi le groupe dans un communiqué.Initiée avec la Fédération Nationale des Travailleurs du Pétrole, du
Gazet de la Chimie (FNTPGC), cette initiative «a connu un grand engouementauprès des collectifs du
Groupe. Elle a réussi à collecter près de 53milliards de centimes», indique le communiqué.Ce montant
a été atteint grâce à l’implication volontariste destravailleurs de SONATRACH et de ses différentes filiales,
à savoir NAFTAL,ENAGEO, ENGTP, ENGCB, ENTP, ENSP, BJSP, HESP, TTA, AEC, 25P, BAOSEM,
CASH,SAFIR, SOMIZ, SOMIK, ENAC, SOTRAZ, COGIZ, G-CCO, ENAFOR, MI-ALGERIA,ALGESCO,
SARPI, STH, ASMIDAL, HYPROC et TAL, précise la même source.

«Plus que jamais fidèle à son credo d'entreprise citoyenne, Sonatrach sera toujours présente pour
accompagner toutes les actions visant à renforcer la Solidarité Nationale», conclut le groupe. 

L M

Solidarité

Les dons des travailleurs 
de Sonatrach ont atteint 53 mds de centimes

Un homme et son épouse âgés de 23 et 26 ansviennent d'être
arrêtés à Skikda dans une affaire d'escroquerie, de faux etusage 
de faux et d'usurpation d'identité d'autrui dont ont été victimes
descommerçants de plusieurs wilayas, a-t-on appris lundi auprès 

du service decommunication de la sûreté de wilaya.


